
Droit dâ€™auteur europÃ©enÂ : exceptions de citation et de compte rendu
dâ€™Ã©vÃ©nements dâ€™actualitÃ©

Description

CJUE, 29 juillet 2019, Spiegel Online GmbH c. Volker Beck, Aff. C-516/17.

RÃ©pondant aux questions prÃ©judicielles concernant lâ€™interprÃ©tation quâ€™il convient de faire de
lâ€™article 5, relatif auxÂ Â«Â exceptionsÂ Â»Â au droit patrimonial dâ€™auteur, de la directive
2001/29/CE du 22 mai 2001, la Cour de justice de lâ€™Union europÃ©enne (CJUE) pose notamment que
la disposition en causeÂ Â«Â sâ€™oppose Ã  une rÃ¨gle nationale restreignant lâ€™applicationÂ Â»Â de
ladite exceptionÂ Â«Â aux cas dans lesquels une demande dâ€™autorisation en vue dâ€™utiliser une 
Å“uvre protÃ©gÃ©eÂ Â», qui peut Ãªtre une Å“uvre littÃ©raire,Â Â«Â Ã  des fins de compte rendu 
dâ€™Ã©vÃ©nements dâ€™actualitÃ© nâ€™est pas raisonnablement possibleÂ Â», et queÂ 
Â«Â la notion de Â«Â citationsÂ Â», visÃ©e Ã  cette disposition, couvre le renvoi, au moyen dâ€™un lien 
hypertexte, Ã  un fichier consultable de maniÃ¨re autonomeÂ Â».

Ã€ lâ€™occasion dâ€™une contestation Ã  lâ€™encontre du site dâ€™information en ligne Spiegel
Online, auquel il Ã©tait reprochÃ© dâ€™avoir reproduit intÃ©gralement un texte en violation du droit de
son auteur, Volker Beck, parlementaire allemandÂ ; les juridictions allemandes devaient apprÃ©cier si,
comme le prÃ©tendait lâ€™utilisateur, celui-ci pouvait, au nom de la libertÃ© dâ€™information, se
prÃ©valoir des exceptions invoquÃ©es et dont il considÃ©rait quâ€™elles lâ€™autorisaient Ã  effectuer
cet emprunt.

Pour se prononcer, la Cour de justice, aprÃ¨s avoir rappelÃ©, telles quâ€™elles sont dÃ©terminÃ©es par
le droit europÃ©en, les conditions gÃ©nÃ©rales de lâ€™ensemble des exceptions au droit patrimonial
dâ€™auteur, a prÃ©cisÃ© les conditions particuliÃ¨res de deux des exceptions en causeÂ : le compte
rendu dâ€™actualitÃ© et la citation.

Exception de compte rendu dâ€™actualitÃ©
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La juridiction allemande demandait sâ€™il doit Ãªtre considÃ©rÃ©Â Â«Â que la mise Ã  la disposition du 
public dâ€™Å“uvres protÃ©gÃ©es au titre du droit dâ€™auteur sur le portail internet dâ€™une 
entreprise de presse ne constitue pas dâ€™emblÃ©e un compte rendu dâ€™Ã©vÃ©nements 
dâ€™actualitÃ©, dispensÃ© dâ€™autorisation conformÃ©ment Ã  lâ€™article 5, paragraphe 3, sous c)Â 
[â€¦]Â de la directive 2001/29, dÃ¨s lors que lâ€™entreprise de presse avait la possibilitÃ© de solliciter 
lâ€™accord de lâ€™auteur avant la mise Ã  disposition du public et que lâ€™on pouvait raisonnablement 
lâ€™exiger dâ€™elleÂ Â».

En rÃ©ponse, lâ€™arrÃªt Ã©nonce quâ€™Â«Â il y a lieu de relever queÂ Â», dÃ©terminant une
exception au droit patrimonial dâ€™auteur,Â Â«Â lâ€™article 5, paragraphe 3, sous c)Â Â»Â de ladite
directiveÂ Â«Â ne comporte, dans son libellÃ©,Â aucune exigence relative Ã  lâ€™obtention, avant la 
reproduction ou la communication au public dâ€™une Å“uvre protÃ©gÃ©e, du consentement du 
titulaireÂ Â».Â Il ajoute que,Â Â«Â sous rÃ©serve que soit indiquÃ©e la source et que lâ€™utilisation de 
cette Å“uvre soit effectuÃ©e dans la mesure justifiÃ©e par le but dâ€™information poursuivi, 
lâ€™exception ou la limitation qui y est prÃ©vue exige uniquement que cette utilisation soit faite Â«Â afin 
de rendre compte dâ€™Ã©vÃ©nements dâ€™actualitÃ©Â Â»Â Â».

Pour motiver sa dÃ©cision, lâ€™arrÃªt prÃ©cise queÂ Â«Â la survenance dâ€™un Ã©vÃ©nement 
dâ€™actualitÃ© requiert, en rÃ¨gleÂ gÃ©nÃ©rale, et particuliÃ¨rement dans le cadre de laÂ sociÃ©tÃ© 
de lâ€™information, queÂ lâ€™information y relative puisse Ãªtre communiquÃ©e rapidement, de sorte 
quâ€™elle se concilie mal avec lâ€™exigence dâ€™obtention prÃ©alable du consentement de 
lâ€™auteur,Â laquelle serait susceptible de rendre excessivement difficile, voire dâ€™empÃªcher, la 
fourniture au public dâ€™informations pertinentes en temps utileÂ Â».

Exception de citation

Lâ€™autre interrogation posÃ©e Ã  la Cour de justice concernait la question de savoir siÂ Â«Â une 
publication, Ã  des fins de citation, conformÃ©ment Ã  lâ€™article 5, paragraphe 3,Â sousÂ d), de la 
directive 2001/29, faitÂ [â€¦]Â dÃ©faut si le texte des Å“uvres citÃ©es ou des parties de celui-ci ne sont pas 
insÃ©rÃ©s dans le nouveau texte de maniÃ¨re indissociableÂ [â€¦]Â mais sont mis Ã  la disposition du 
public sur internet, au moyen de liens hypertextes, en tant que fichiers consultables deÂ maniÃ¨re autonome 
Ã  cÃ´tÃ© du nouveau texteÂ Â».

Pour la Cour, et contrairement au point de vue de lâ€™avocat gÃ©nÃ©ral,Â Â«Â ni le libellÃ© de 
lâ€™article 5, paragraphe 3, sous d), de la directive 2001/29 ni la notion de Â«Â citationÂ Â»Â [â€¦]
Â ne requiÃ¨rent que lâ€™Å“uvre citÃ©e soit incluse de maniÃ¨re indissociableÂ [â€¦]Â dans lâ€™objet 
qui la cite, une telle citation pouvant rÃ©sulterÂ Â», comme en lâ€™espÃ¨ce,Â Â«Â de lâ€™inclusion 
dâ€™un lien hypertexte vers celle-ciÂ Â». Elle en conclut queÂ Â«Â la notion de Â«Â citationÂ Â»Â [â€¦]
Â couvre le renvoi, au moyen dâ€™un lien hypertexte, Ã  un fichier consultable de maniÃ¨re autonomeÂ Â».

Se livrant Ã  une libre interprÃ©tation de la directive 2001/29, du 22 mai 2001,Â Â«Â sur 
lâ€™harmonisation de certains aspects du droit dâ€™auteur et des droits voisins dans la sociÃ©tÃ© de 
lâ€™informationÂ Â»
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, et Ã©largissant ainsi la portÃ©e de ces deux exceptions (compte rendu dâ€™actualitÃ© et citation) au
droit patrimonial dâ€™auteur, la Cour de justice de lâ€™Union europÃ©enne ne vide-t-elle pas ce droit, au
dÃ©triment de ses titulaires, dâ€™une part de son intÃ©rÃªt ?
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